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Wills Act, 1963»), une analyse et 
une critique de ce statut qui a mis 
fin aux jours du Lord Kingsdoxon's 
Act de 1861. 

L'auteur y fait également l'histo
rique de cette loi, relative à la forme 
des dispositions testamentaires, et 
qui a pour but de limiter les possi
bilités de conflits de lois. Elle offre 
à cette fin un large éventail de possi
bilités de rattachement. 

Ce statut puise sa source dans les 
travaux de la Commission de droit 
international privé de 1958, et intro
duit en droit interne anglais les dis
positions de la Convention internatio
nale de La Haye de 1951. On retrouve 
donc, parmi les différents rattache
ments proposés, outre la règle Zoctts 
regit actum, la loi du domicile ou, 
de la résidence habituelle du testa
teur, et la loi nationale. Ces diffé
rents rattachements sont retenus au 
jour du testament ou du décès. La 
loi retient également le lieu de situa
tion de l'immeuble. 

A la différence de la loi de 1861, 
qui ne visait que les testaments faits 
par des sujets britanniques et les 
successions à un personal estate, 
la loi nouvelle s'applique tant aux 
successions mobilières qu'immobiliè
res. 

Tels sont, à notre avis, les princi
paux apports de cette nouvelle édition. 
En sus de la mise à jour de toute la 
jurisprudence, il nous aurait fallu 
mentionner encore quelques change
ments intervenus dans le plan, no
tamment la suppression d'un chapitre 
(« Bankruptcy and Insolvency ») et 
d'une section (« Judgments in Per
sonam ») au chapitre des jugements 
étrangers. La table analytique a éga
lement été complétée, ce qui permet 
au lecteur de mieux situer les déci
sions. 

Cet ouvrage que tout privatiste et 
internationaliste se doit de consulter, 
est à la pointe de l'actualité juridique. 
La contribution qu'il apporte à l'étu
de du droit international privé des 
pays de common law est considérable. 
On y trouve non seulement une sélec
tion judicieuse de la jurisprudence, 
mais aussi des notes claire et conci
ses qui, par leur qualité, facilitent 
au lecteur la compréhension de la 
matière. 

Edith DELEURY-BONNET 

Contemporary Problems of Public 
Laxo in Canada — Essays in Ho
nour of Dean F. C. Cronkite, O. E. 
LAXO, éditeur, Toronto, University 
of Toronto Press, 1968, 171 pages. 

Malgré ce titre l'on n'a pas sacrifié 
indûment à l'actualité dans cette col
lection de quelque huit essais juridi
ques. Globalement il  s'agit,  en effet, 
de la présentation à la fois rétrospec
tive et contemporaine de certains 
grands aspects du droit « public » ca
nadien. 

Le premier texte, du juge Jackett, 
président de la Cour de l'échiquier, 
établit l'arrière-plan ; une recherche 
méthodique, au fil des documents 
constitutionnels, des sources de la 
common law en vigueur en Ontario. 

Suit un exposé plutôt classique de 
la portée limitée de la Déclaration ca
nadienne des droits de l'homme (E. 
A. Driedger). 

Par ailleurs, le professeur E. A. 
Tollefson, est pour sa part d'avis que 
la liberté de la presse ressortit à la 
fois de la compétence du Parlement 
et des législatures. 

Autre exposé de l'évolution juris
prudentielle : l'admissibilité des pour
suites contre la Couronne. Celle-ci 
étant acquise, le tribunal doit en mê
me temps admettre que l'on  s'inter
roge sur la validité des lois sur les
quelles la Couronne prétend se fon
der pour agir, selon le professeur B. 
L. Strayer. 

La saisie par le gouvernement de 
la Colombie-Britannique, en 1961, de 
la B.C. Electric Company, a porté le 
doyen Lederman à s'interroger sur 
la portée, dans des situations similai
res, du pouvoir fédéral de former des 
compagnies. 

L'exercice du contrôle judiciaire re
lativement aux tribunaux administra
tifs de la Saskatchewan est décrit de 
façon rétaillée, mais également clas
sique, par le juge Woods de la Cour 
d'appel de cette province. Cette der
nière attitude caractérise également 
l'étude de D. G. Blair sur la législa
tion canadienne sur les pratiques com
merciales restrictives. 

Seule, à vrai dire, la dernière étude 
s'échappe de cet ensemble, riche, cer
tes, mais strictement «positif». Le 
doyen Lang, frappé par le coût so
cial des différends collectifs du tra-
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vail, prône une approche rationnelle 
à ces conflits. 

A la grève, l'on substitue le procé
dé on ne peut plus traditionnel du 
tribunal d'arbitrage, somme toute. 

L'on ne reconnaît aucune vertu à 
la grève ou au lock-out, ou mieux à 
la crainte d'une grève ou d'un lock
out, dans le processus de la négocia
tion collective. 

L'auteur se montre toutefois impla
cable dans sa logique, dans sa crain
te de voir s'allier en définitive la for
ce de l'association syndicale au pou
voir économique de l'employeur, au 
détriment du consommateur. Un or
ganisme étatique devrait pareillement 
déterminer les prix, le profit admissi
ble, de façon « objective ». 

Ainsi, espère-t-on, le bon jugement 
remplacerait la force brutale, le 
« trial by battle », dépassé dans les 
autres domaines, par la common laxo. 
Mais, précisément, ne se trouve-t-on 
pas à faire ici trop confiance au 
droit ? 

Pierre VERGE 

Planification économique et Fédéra
lisme, par Roger  DEHEM,  Québec, 
1968, Presses de l'université Laval, 
204 pp., ?5.50. 

Comment est possible une politique 
de croissance ou de stabilisation ou 
de planification économique dans un 
État où la souveraineté est divisée, 
où les compétences sont partagées ? 
C'est ce qu'avait tenté de résoudre 
en 1956, M. Maurice Lamontagne, 
dans son célèbre « Fédéralisme cana
dien ». C'est aussi à ce problème que 
s'attaque M. le professeur Roger De
hem dans cet ouvrage qui est en fait 
une étude spéciale commanditée par 
la Commission royale d'enquête sur 
le bilinguisme et le biculturalisme. 

Jusqu'à ces dernières années, des 
économistes spécialistes des questions 
fédérales s'étaient intéressés au pro
blème par secteurs : plein emploi, 
taux dé croissance, stabilité moné
taire, coordination fiscale. Aujour
d'hui on attaque ces problèmes globa
lement. La planification économique 
est-elle possible en contexte fédéral 
et comment l'est-elle ? M. Dehem 
répond que la diversité culturelle, qui 
favorise le fédéralisme, est compati

ble avec l'effort d'unification qu'exige 
la planification. « Les avantages de 
l'un et l'autre peuvent se combiner à 
condition de préciser de façon judi
cieuse l'objet et les responsables des 
politiques économiques» (p. 184). 
L'auteur nous indique bien comment 
est possible « l'unité de la planifica
tion dans la diversité du fédéralis
me » ; comment surmonter le handi
cap que constitue la division terri
toriale des pouvoirs. 

Dans une première partie où  l'au
teur expose les expériences de plani
fications économiques dans un cer
tain nombre de pays unitaires (Fran
ce, R.U., Suède, Norvège, Pays-Bas, 
Yougoslavie) ; il traite ensuite de 
l'organisation de la vie économique 
et des finances publiques dans quatre 
États fédéraux (Suisse, Allemagne de 
l'Ouest, Yougoslavie, Canada). Le 
cœur de l'ouvrage est consacré à 
l'élaboration d'une théorie générale 
de la planification dans un État fédé
ral. 

Selon M. Dehem, la division et la 
coordination des tâches économiques 
de l'État portent sur cinq points : 
la fourniture des services publics, la 
régulation structurelle du secteur 
privé, la régulation conjonctuelle, les 
politiques de redistribution, l'aména
gement du territoire et l'intégration 
des finances publiques. 

Dans le premier cas, il faut confier 
au fédéral les services dont la cen
tralisation est économiquement pro
fitable et aux provinces ceux dont les 
dimensions optima sont relativement 
réduites ; ainsi le fédéral serait com
pétent en matière de défense, de 
transport, de relations extérieures, 
là où la décentralisation augmente 
considérablement les coûts ; par con
tre la santé, le développement des ri
chesses naturelles, l'éducation, la cul
ture, la télévision appartiendraient 
aux provinces sauf lorsque des politi
ques ont des incidences extra-provin
ciales, auquel cas une intervention 
supplétive du fédéral est nécessaire. 

En ce qui concerne la régulation 
structurelle du secteur privé le fédé
ral a un rôle prédominant. D'une part 
il lui incombe de favoriser le libre 
mouvement des marchandises, du tra
vail et du capital, et de surveiller les 
pratiques monopolistiques ; il doit 
aussi suppléer à l'insuffisance de l'ini-


